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DES D E L I B E R A T I O N S DU C O N S E I L DE LA 

C O M M U N A U T É D ' A G G L O M É R A T I O N DU PAYS A J A C C I E N 

DÉPARTEMENT 

DE LACORSE-DU-SUD 

Date de la convocation : 
31 mars 2023 

Date de la Séance : 

06 avril 2023 

Nombre de membres 
composant l'Assemblée : 46 

Nombre de membres 
en exercice : 46 

Nombre de membres 
Présents : 29 

Quorum : 24 

Secrétaire de séance : 

Monsieur Jean-Pierre Aresu 

L'An Deux Mille Vingt Trois, le jeudi 6 avril à 17h15, le Conseil Communautaire du Pays 
Ajaccien, régulièrement convoqué, s'est réuni en séance publique ordinaire en Salle du 
Conseil Communautaire « Pierre-Jean POGGIALE » de la Communauté d'Agglomération 
du Pays Ajaccien, Site Alban 18 rue Antoine Sollacaro à Ajaccio sous la présidence de 
Monsieur SBRAGGIA Stéphane. 

ETAIENT PRÉSENTS 

Xavier Lacombe, Stéphane Sbraggia, Stéphane Vannucci, Jean 
Antoine Vincileoni, Ange Pascal Miniconi, Etienne Ferrandi, Horace 
Caroline Corticchiato, Christelle Combette, Christian Bacci, Danielle 
Aresu, Jean-Paul Bonardi, Jean François Casalta, Paule Ceccaldi 
Colonna d'Istria, Marie-Jeanne Defranchi, Simone Guerrini, Marie 
Jean André Miniconi, Paul Dominique Miniconi, Nicole Ottavy, Rose 
Annie Sichi, Marie Laurence Sotty, Jean Susini, Julia Tiberi 

Marie Pasqualaggi, 
Franchi, David Frau, 
Antonini, Jean-Pierre 
Poli, Jeanne Andrée 
Catherine Maroselli, 

Marie Ottavy-Sarrola, 

AVAIENT RESPECTIVEMENT DONNE POUVOIR DE VOTER EN LEUR NOM 

Alexandre Sarrola à Stéphane Vannucci, Hyacinthe Baldini à Marie Laurence Sotty, 
Joëlle Ciavaglini à Paul Dominique Miniconi, Annie Costa-Nivaggioli à Simone Guerrini, 
Marie Françoise Faggianelli Colonna à Annie Sichi, Philippe Kervella à Jean-Pierre Aresu, 
Laurent Marcangeli à Stéphane Sbraggia, Laetitia Maroccu à Rose-Marie Ottavy-Sarrola, 
Anne Marie Poggi à Etienne Ferrandi, Charles-Noël Voglimacci à David Frau, 

ÉTAIENT ABSENTS 

François Faggianelli, Jean Nicolas Antoniotti, Jean Baptiste Biancucci, Marie Paule 
Cruciani, Christophe Mondoloni, Pierre Pugliesi, Emmanuelle Villanova 

Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer 

Délibération n° 2023-035 

Adoption du budget primitif annexe de l'environnement pour l'exercice 2023 



Monsieur Xavier Lacombe expose, 

Outre les efforts réalisés en matière de tri et de valorisation pour réduire le tonnage destiné à l'enfouissement, la 
CAPA poursuit son projet de réalisation d'une unité de tri et de valorisation sur son territoire dans le cadre d'une 
convention de mandat passée avec le SYVADEC. Les recettes propres ne couvant pas l'intégralité des charges de ce 
budget, une subvention d'équilibre est versée par le budget général. 
Le budget de l'environnement s'élève à 31,9 millions d'euros, en diminution de -11,5 % par rapport à 2022. 

Budget Environnement 2019 2020 2021 2022 2023 Evolu° 
Fonctionnement 22 009 088 25 795 004 25 748 877 26 991 142 27 977 756 3,7 % 
Investissement 4 726 751 6 106 476 5 312 580 9 064 492 3 932 535 - 56,6 % 

Total 26 735 839 31 901 480 31 061 457 36 055 634 31 910 291 •11 ,5% 

1. La section de fonctionnement 

1.1. Evolution des dépenses de fonctionnement par chapitre 
Les dépenses de fonctionnement s'élèvent à 27,98 millions d'euros, en augmentation de 3,7 % par rapport au budget 
primitif 2022. 
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58 3% • 66 - Charges fi nan cieres 
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Répartition par chapitres BP 2022 BP 2023 Evolution 
011 - Charges à caractère général 15 522 255 15 812 210 1,9% 

012 - Charge de personnel et frais assimilés 8 907 946 9 381 136 5,3 % 
014 - Atténuation de produit 1 526 644 1 526 644 0,0 % 
65 - Autres charges de gestion 35 800 35 800 0,0 % 
66 - Charges financières 66 427 98 964 49,0 % 
67 - Charges exceptionnelles 0 0 -
68 - Dotations aux provisions 15 000 0 -100 ,0% 

Dépenses réelles de fonctionnement 26 074 072 26 854 754 3,0 % 
023 - Virement à la section d'investissement - - -
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 917 070 1 123 002 22,5 % 

Dépenses d'ordre de fonctionnement 917070 1 123 002 22,5 % 
TOTAL 26 991 142 27977 3,7% 

756 
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Les charges à caractère général diminuent de - 0,2 %. 
On notera la progression (prévisionnelle) de 1,8 % de la contribution de la CAPA versée au Syvadec, qui passe de 
12 500 000 à 12 725 000 euros ; somme qui inclut un reliquat de 2022 de 330 k€ qui n'avait pas été imputé par le 
Syvadec. 
Si l'on déduit les recettes de valorisation, la cotisation nette au Syvadec est appelée à passer de 11 600 000 euros à 
11 282 462 euros de BP à BP, soit une diminution de - 2,7 %. 
Les charges générales strictement portées par la CAPA progressent de 2,2 %. 
Les charges de personnels progressent de 5,3 % du fait notamment des mesures prises courant 2022 en matière de 
revalorisation des traitements les plus bas pour suivre l'augmentation du SMIC, et d'évolution du point d'indice. On 
notera également la nécessité qui perdure de recourir à des emplois saisonniers pour assurer la continuité du service 
public, en attendant une réorganisation qui sera liée aux conclusions de l'étude d'optimisation en cours. 
Il convient de rappeler que les fonctions de directions générales et de services supports sont comptabilisées sur le 
budget général. Cependant afin de tenir compte des missions effectuées par ces agents pour le compte des budgets 
annexes, des reversements inter budgets sont opérés. La mise en place de ces transferts, décidées lors de la 
création des budgets annexes est sans impact sur le niveau de masse salariale globale cependant, elle influence le 
niveau des charges supportées par chacun de budgets et de facto les niveaux d'épargne dégagés. Ainsi, le transfert 
contribue à identifier le coût global d'un service et donc le niveau de recettes qui seraient nécessaires à chacun des 
budgets pour être autonome et assumer la totalité du coût du service par des ressources propres. 
Chaque budget annexe comptabilise ainsi deux lignes au chapitre 012, l'une regroupant la masse salariale de 
l'ensemble des agents affectés directement aux missions réalisées par ce budget, et l'autre correspondant à un 
reversement des budgets annexes vers le budget général au titre du remboursement de la quote-part des salaires 
des agents affectés au budget général mais travaillant également pour les budgets annexes. 
Les reversements concernent les agents affectés à la direction générale des services, aux pôles fonctionnels (pôle 
administration générale et pôle ressources et moyens) et à la direction des grands projets. 
Pour le budget annexe de l'environnement, la clé de répartition retenue, recalculée chaque année est la suivante : 
- Pour le remboursement des frais portés par la direction générale des services et les pôles fonctionnels : (masse 
salariale du budget annexe constatée au dernier CA voté) / masse salariale totale avec un plafonnement à 25 % ; 
- Pour le remboursement des frais portés par la direction des grands projets : (crédits d'équipements comptabilisés au 
dernier CA voté du budget annexe / crédits d'équipements globaux de la CAPA). 
A compter de l'exercice 2021, il est également tenu compte du fait que plusieurs services fonctionnels sont désormais 
mutualisés avec la Ville d'Ajaccio (Ressources Humaines, Systèmes d'Information et Numérique, Commande 
Publique, Médecine Préventive). Leur coût est donc partagé avec la ville dans le cadre des clés de répartition et des 
conventions afférentes. Il convient donc que la refacturation aux budgets annexes ne porte que sur la part restant à la 
charge de la CAPA, et donc de déduire ce qui sera imputé à Ajaccio au titre de l'exercice N-1 dans le cadre des 
conventions de mutualisation. 

Hors reversement au budget principal (pour la prise en charge de fonctions assurées par les services supports), la 
masse salariale du budget annexe de l'environnement passe de 7 978 137 euros au BP 2022 à 8 449 525 euros, soit 
une progression de 5,9 %. 

Le virement à la section d'investissement est nul par construction budgétaire. Le montant de la subvention versée par 
le budget général étant calculé pour parvenir au juste équilibre de la section de fonctionnement. L'autofinancement 
étant en partie assuré par les dotations aux amortissements. 
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1.2. Evolution des recettes de fonctionnement par chapitre : 
Les recettes globales s'élèvent à 27,98 millions d'euros, en augmentation de 3,7 %, dont 27,5 millions de recettes 
réelles de fonctionnement. 

Recettes réelles de fonctionnement 
10,4% 

Répartition par chapitres BP 2022 BP 2023 Evolu° 
13- Atténuation de charges 0 0 -
70-- Produits des services des domaines 0 201 000 -
73- Impôts et taxes 22 023 025 22 743 231 3,3 % 
74- Dotations, subventions et participations 900 000 1 448 538 60,9 % 
77- Subvention d'équilibre du budget principal 3 413 606 2 854 352 -16 ,4% 
78- Reprise sur provision 0 206 100 -

Recettes réelles de fonctionnement 26 336 631 27 453 221 4,2 % 
042 - Subventions d'investissement transférées au résultat 654 511 524 535 -19,9 % 

Recettes d'ordre de fonctionnement 654 511 524 535 • 19,9 % 
Excédent reporté 0 0 -

TOTAL 26 991 142 27 977 756 3,7% 

Le produit de TEOM enregistre une hausse prévisionnelle de 720 k€ en volume, ce qui correspond à 3,3 % 
d'augmentation. Ce produit est estimé en partant du produit collecté en 2022 auquel il est appliqué : 

- l'estimation d'évolution des bases qui dépendent de la majoration forfaitaire de 7,1 % ; 
- la variation physique des bases estimée à 2,7 %. 

Les taux de TEOM proposés pour 2023 restent identiques à ceux votés en 2022. 
On rappellera que les zones à taux réduits ont été supprimées par délibération du 23 septembre 2022, ne laissant 
plus que trois zones : 

- zone 1 : Ajaccio 
- zone 2 : Rural 
- zone 6 : parcelles du territoire communautaire collectées par la Communauté de Commune du Celavo-

Prunelli. Celle-ci ayant augmenté son taux de TEOM à 17,00 % en 2021, c'est ce taux qui sera appliqué, 
plafonné au taux de droit commun pratiqué sur le territoire communautaire et reversé dans le cadre d'une 
convention à actualiser. 
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1. La section d'investissement du budget Environnement 

Elle s'élève à 3,9 millions d'euros pour 9,1 millions d'euros au BP 2022, en diminution de - 56,6 %. 

2.1 Les dépenses d'investissement : 
Les dépenses réelles, en baisse de - 59,5 %, s'élèvent à 3,4 millions d'euros. 

Dépenses réelles d'investissement 
13% o% 

B 16 - Remboursement d'emprunts 

55S 

• 20- Immcbilisatiorcsircorpcrelleî 

"i 21 - Immcbilisaticris corporelles 

• 23 - Immobilisations en cours 

Q 45B1- 0 pé ra tien s sous mandat 

63% 

Cette diminution s'explique principalement du fait qu'en 2022 a été réalisée l'acquisition des locaux destinés à 
accueillir le futur centre technique communautaire. Sans les 4,6 M€ de cette acquisition, les dépenses réelles 
d'investissement diminueraient de 10,7 %. 
Près de 81,1 % de ces dépenses réelles concernent des dépenses d'équipement. Il faut également rappeler que les 
études et travaux se rapportant à l'unité de tri et de valorisation étant effectués dans le cadre de la convention de 
mandat signée avec le SYVADEC pour le compte de celui-ci, les dépenses afférentes portées en section 
d'investissement sont intégralement remboursées. 

Répartition par chapitres BP 2022 BP 2023 Evolu 0 

13- Remboursement de subventions 0 0 -
16- Remboursement d'emprunts 515 981 644 000 24,8 % 
20- Immobilisations incorporelles 59 000 174 000 194,9% 
21 - Immobilisations corporelles 6 410 000 2 130 000 - 66,8 % 
23- Immobilisations en cours 1 010 000 450 000 - 55,4 % 
4581 - Opérations sous mandat 415 000 10 000 - 97,6 % 
001 - Déficit reporté 0 0 -

Dépenses réelles d'investissement 8 409 981 3 408 000 • 59,5 % 
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 654 511 524 535 -19,9% 
041 - Transfert des immobilisations 0 0 -

Dépenses d'ordre d'investissement 654 511 524 535 -19,9 % 
TOTAL 9 064 492 3 932 535 -56,7% 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Délibération adoptée par 35 voix Pour et 4 voix Contre, Abstention : 0. 
Vote(s) contre : Danielle Antonini, Jean François Casalta, Jean André Miniconi, Julia Tiberi. 
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Ouï l 'exposé de Monsieur Xavier Lacombe, 1er Vice-Président, 

Et après en avoir dél ibéré, 

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU, le Code Général de la Fonction Publique, 

VU, le Code Général des Impôts, 

VU, la Loi d'Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l'Administration Territoriale de la République, 

VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 
Intercommunale, 

VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU, la Loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023, 

VU, le débat d'orientations budgétaires en date du 10 mars 2023, 

VU, la délibération n°2023-025 du conseil communautaire en date du 6 avril 2023 adoptant les taux de la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères pour l'année 2023, 

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa réunion du 
23 mars 2023, 

DECIDE 

- D'adopter le budget primitif annexe de l'environnement de l'exercice 2023 arrêté à la somme de 
31 910 291,00 euros, soit 27 977 756,00 euros au titre du fonctionnement et 3 932 535,00 euros 
au titre de l'investissement, tel qu'il est établi dans le document comptable ci-annexé. 
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Concernant les dotations inscrites au chapitre 74, elles sont presque exclusivement constituées des recettes de 
valorisations prévisionnelles versées par le Syvadec en fonction des performances de tri constatées en année N-1, et 
progresses de 47,2 % (soit + 516 k€) de BP à BP. 
A compter du présent exercice, sont également portées des recettes au chapitre 70 du fait de la mise en place l'an 
passé de la redevance spéciale incitative. Son produit est porté à 200 k€ au regard des conventions déjà signées, 
mais devrait progresser au cours de l'exercice. 
Il sera en outre proposé de reprendre la provision de 206,1 k€ constituée pour prévenir le risque d'astreinte 
journalière en cas de non-réalisation des travaux sur St Antoine. Ces derniers ayant été réalisés dans les délais fixés 
par le Préfet, le risque n'existe plus. 
Outre la subvention d'équilibre du budget principal, destinée à couvrir les dépenses qui dépassent les autres recettes 
(qui diminue de 583 k€, soit -17,1 %) , sont portées en recettes exceptionnelles 24 k€ de cessions de véhicules et 
2 k€ de produits divers. 

Ce budget étant subventionné par le budget général, l'équilibre est construit à partir du niveau de la subvention 
versée. Aussi la notion d'épargne est relative et doit être appréhendée au niveau du budget général via la notion 
d'épargne brute globalisée. 
Le volume de dette du budget de l'environnement est de 7,5 millions d'euros fin 2022 avec un taux moyen de 1,10 % 
et pour une durée de vie résiduelle de 7 ans et 10 mois. 
Pour rappel, au compte administratif 2021, la capacité de désendettement du budget environnement était de 17,5 
ans. 
La dépendance du budget de l'environnement au budget principal reste élevée, même si elle diminue (avec une 
subvention d'équilibre qui représente 10,5 % des dépenses réelles de fonctionnement, contre 13,1 % au BP 2022) du 
fait de la mise en place de la redevance spéciale, de la diminution de la contribution au Syvadec et de l'augmentation 
du reversement pour performances de tri. 

1.3. La situation financière de ce budget : 
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La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la Communauté d'Agglomération du Pays 
Ajaccien et d'un affichage au siège. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Bastia dans un délai de 2 mois à compter de sa mesure de publicité. Le Tribunal Administratif 
de Bastia peut être saisi via l'application "Telerecours citoyens", accessible depuis l'adresse ci-après : www.telerecours.fr 

Fait et délibéré à Ajaccio, les jours, mois et an que dessus 

(suivent les signatures) 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Stéphane 
Sbraggia 
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